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Théories et pratiques de la réforme
dans le monde arabe
Réformisme graduel ou transition accélérée ?
Theory and Praxis of Reform in the Arab World : Gradual Reform or Accelerated
Transition ?
Jean-Noël Ferrié
1 La réforme politique du monde arabe est à l’ordre du jour, avec une acuité particulière,
depuis le 11 septembre 2001. L’intérêt porté à la démocratisation des régimes autoritaires
de la région est, cependant, plus ancien. Dans les années 1980 et, plus encore, dans les
années 1990, ces régimes ont, en effet, été soumis à des pressions portant sur le respect
des droits de l’homme. C’était là le surgeon oriental de l’esprit d’Helsinki qui consistait à
considérer  certains  aspects  de  la  vie  interne des  États  comme relevant  des  relations
internationales. En 1995, le « processus » de Barcelone ajouta la bonne gouvernance et la
promotion  de  la  société  civile  aux  critères  entrant  dans  l’évaluation  des  relations
interétatiques entre pays du nord et  du sud de la Méditerranée.  Les politiques de la
Banque mondiale et du Fonds monétaire international ont suivi le même cours. Jusqu’à
présent,  cependant,  ces  critères étaient  incidents :  ils  intervenaient comme condition
dans  la  conclusion  d’accords  ayant  d’autres  fins.  Ils  relevaient  de  la  conditionnalité
politique affectant des programmes d’aide ou de coopération économiqu1. Toutefois, la
conditionnalité politique n’était ni la seule ni, surtout, le principal paramètre, puisque les
aides étaient d’abord liées à la libéralisation économique, considérée comme une étape
vers la libéralisation politique2. En ce sens, adopter des politiques de libéralisation, fort
partielles au demeurant3, pouvait passer pour une forme d’engagement dans un processus
de démocratisation. Plusieurs pays ont usé de ce subterfuge, notamment l’Égypte et la
Tunisie4.  Cependant,  ce  qui  est  demandé,  aujourd’hui,  est  autre,  puisqu’il  s’agit  de
conduire une réforme politique au principal et non plus de manière incidente. 
2 La raison de cette demande provient d’une mutation radicale de l’analyse américaine. Les
États-Unis avaient adopté – disons depuis la guerre froide – une optique metternichienne,
où ce qui importait le plus, à leurs yeux, était la stabilité des gouvernements, et donc des
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relations  stratégiques,  indépendamment  des  rapports  que  les  gouvernants,  qu’ils
soutenaient, entretenaient avec leurs peuples. Washington considère maintenant que la
stabilité et la fiabilité des gouvernements est étroitement dépendante de la satisfaction
des gouvernés et, plus largement, que la stabilité des gouvernants ne préjuge pas de la
fiabilité des peuples. En ce sens, un allié loyal des États-Unis peut être le porteur sain, en
quelque sorte, des « pathologies » qui causèrent les attentats du 11 septembre 2001. Une
partie des conservateurs américains sont ainsi persuadés que le mal existe en profondeur,
indépendamment de la bonne volonté ou du loyalisme des gouvernants5. Cette idée grippe
le mécanisme bien huilé qui, depuis la guerre froide, permettait aux régimes alliés des
États-Unis d’échanger la bienveillance des Américains sur leurs pratiques autoritaires
contre l’alignement sur les positions diplomatiques de Washington.  Ce revirement de
doctrine n’a toutefois pas entraîné un revirement aussi radical dans les pratiques. On
aurait ainsi une certaine peine à déduire de la guerre d’Irak, l’autre volet de la politique
américaine en faveur de la démocratisation des régimes autoritaires. Celle-ci se fonde
encore pour l’essentiel, sur le gradualisme, c’est-à-dire sur la nécessaire antériorité des
modifications  structurelles  et  des  réformes  « step  by  step »  sur  les  transformations
politiques déterminantes. En fait,  il  semble que l’on soit ici dans une stratégie mixte,
mêlant au niveau régional une constante gradualiste,  et des tentatives plus ou moins
abouties destinées à obtenir des transformations politiques rapides. 
3 Du point de vue de la théorie sociologique, l’approche gradualiste n’a rien à voir avec
l’approche  qui  prône  et  rend  compte  des  transformations  dans  le  court  terme.  La
première est fondée sur une conception structurelle de la démocratie, selon laquelle le
changement social n’est que la conséquence d’évolutions de fond, touchant à la fois aux
conditions économiques et sociales et à la culture. La seconde considère, au contraire, que
les changements sont liés à l’action réflexive des personnes6. Nous avons donc, d’un côté,
une conception relevant du holisme sociologique et, de l’autre, une conception relevant
de  l’individualisme méthodologique.  Si  ces  deux sociologies  s’avèrent  tranchées  dans
leurs fondements, elles paraissent, néanmoins, mêlées au fil des analyses : on attribuera
facilement la faiblesse de la participation politique – et « donc » de la démocratie – dans
le monde arabe aux déficiences du système éducatif,  tout en expliquant l’absence de
manifestations par la crainte de la répression. Ce faisant, on perd de vue que les deux
explications ne sont pas cumulables, puisque que la crainte de la répression peut bloquer
des manifestants disposant d’un bon niveau d’éducation, et que s’attacher à l’une c’est, en
bonne logique, constater l’inutilité de l’autre. En même temps, les pratiques de la réforme
mêlent  le  volontarisme  en  Irak  et  le  gradualisme  en  Égypte,  et  donnent  lieu  à  des
stratégies régionales mixtes qui peuvent paraître cohérentes, de sorte que l’on est amené
derechef à user simultanément d’explications holistes et d’explications individualistes, au
principal bénéfice du gradualisme, comme théorie et comme pratique. À l’encontre de
cette tendance, je voudrais soutenir que le gradualisme est une doctrine sociologique
erronée et une pratique contre-productive, et qu’il convient de lui substituer résolument
une approche analytique dérivée de la théorie des transitions démocratiques, et attentive
aux événements par lesquels se dérèglent les régimes autoritaires et par lesquels ces
dérèglements peuvent ou ne peuvent pas aboutir à un mouvement social. 
4 Je présenterai d’abord le gradualisme, puis la théorie des transitions, en insistant ensuite
sur les fortes différences séparant ces approches et sur le caractère erroné de la première.
Dans un quatrième temps, je soulignerai, à propos de l’exemple américain, le caractère
insatisfaisant  des  stratégies  mixtes  dominées  par  le  gradualisme,  avant  d’analyser
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comment  l’évolution  actuelle  du  Liban  permet  de  considérer  différemment  les
mécanismes à l’œuvre. Dans cette perspective, je soulignerai enfin l’intérêt d’une analyse
dérivée de la théorie des transitions,  en insistant sur la nécessité de s’intéresser aux
dynamiques de déclenchement de ces transitions.
 
Le gradualisme
5 On peut décrire rapidement le gradualisme en disant qu’il consiste à ménager la chèvre et
le chou, à respecter le pouvoir des gouvernants tout en démocratisant, et à démocratiser
tout en évitant de favoriser les islamistes7. Sans doute est-ce ici qu’apparaît l’idée selon
laquelle le développement de la société civile pourrait aider à l’apparition d’une opinion
publique concernée, active et pacifique, poussant les gouvernants à la libéralisation sans
pour  autant  faire  force  commune  avec  les  islamistes.  On  retrouve  la  croyance,
profondément ancrée dans la philosophie des Lumières, selon laquelle la meilleure façon
de  lutter  contre  l’obscurantisme  religieux  (auquel  on  assimile  implicitement  ou
explicitement l’islamisme) consiste à s’adresser à la raison des gens, à leurs sentiments
sociables, etc. En revanche, le mécanisme d’ensemble se fonde (au mieux) sur une lecture
biaisée de Tocqueville. Celui-ci, on le sait, remarque que les « associations politiques » et
les « associations civiles » vont de pair. Toutefois, il insiste sur le fait que les associations
civiques découlent de l’existence d’associations (et de libertés) politiques8. Peut-on faire
le pari que ce mécanisme puisse s’inverser et que les associations civiles puissent créer
une  forme  d’association  politique ?  Certainement  pas,  puisque  si  la  liberté  politique
permet  aux associations  civiles  de  se  développer  et  d’exercer  une contrainte  sur  les
associations  politiques,  l’absence  de  liberté  politique  entrave  leur  développement
autonome et ne leur permet pas d’exercer une influence sur la sphère politique. Qui plus
est,  ces  associations  civiles  s’avèrent  tributaires  des  pouvoirs  en  place  quant  à  leur
existence même. On ne peut donc pas espérer transformer les régimes autoritaires en
soutenant  les  sociétés  civiles ;  d’abord,  parce  que  la  plupart  des  associations  de
développement ou des associations caritatives, qui représentent la très grande majorité
des associations, sont, pour leur fonctionnement, étroitement dépendantes des régimes
en place, et ne poursuivent pas au demeurant d’objectifs politiques ; ensuite, parce que
les  associations  de  plaidoyer  –  notamment  les  associations  de  défense  des  droits  de
l’homme – regroupent des élites dénuées de base sociale et dont les préoccupations ne
sont pas dominantes au sein de la société9. 
6 La  solution  gradualiste  comprend,  certes,  des  incitations  financières  provenant  des
organisations  gouvernementales,  des  institutions  étatiques  de  coopération  des  pays
développés et de l’Union européenne. Ces incitations vont de l’aide aux institutions de la
société civile, c’est-à-dire d’une aide au développement affectée à des ONG (ou devant
transiter par elles, ou les impliquant),  aux sanctions financières positives, ce que l’on
nomme la « conditionnalité politique » et qui consiste à conditionner des subventions au
respect  de  certains  principes  démocratiques  (dont  les  droits  de  l’homme)10.  Ces
incitations bénéficient,toutefois, autant aux gouvernants qu’aux associations civiles, dans
la mesure où elles viennent pallier les insuffisances des budgets publics dans les secteurs
laissés  en  déshérence  par  l’État.  On  a  constaté,  depuis  deux  décennies,  que  les
associations investissaient des secteurs sociaux que l’État n’était plus à même de gérer et
l’on a craint qu’ils ne soient désormais pris en charge par des institutions caritatives
islamistes. On a cependant négligé de noter que nombre d’associations caritatives et de
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développement étaient, d’une manière ou d’une autre, liées à l’État, et que les budgets
d’aide  et  de  développement  prodigués  par  les  agences  occidentales  de  coopération
venaient en quelque sorte compléter le budget de l’État et assurer des services répondant
aux  attentes  de  la  population.  En  ce  sens,  on  peut  imaginer  que  le  dispositif  « aide
internationale + associations » œuvre en faveur des gouvernants, en atténuant la pression
de la demande sociale plutôt qu’en favorisant son autonomie.  Sans doute est-ce là le
dilemme  du  gradualisme  qui  entend  aider  au  développement  tout  en  impulsant  des
réformes substantielles dans leur objectif. 
7 Certes, on peut aussi envisager cette efficacité de l’aide comme un moyen de pression, dès
lors qu’elle s’avère indéniablement utile aux gouvernants, mais on doit aussi considérer
les limites que cette pression permet. Dans la mesure où les gouvernants l’utilisent pour
raffermir leur pouvoir, on voit mal pourquoi ils accepteraient, en contrepartie, d’affaiblir
celui-ci, en acceptant des réformes politiques d’envergure. Si l’aide sert à stabiliser les
régimes,  elle  ne  peut  servir  à  les  réformer,  tout  au  plus  peut-elle  concourir  à  les
libéraliser.  Mais  libéraliser  n’est  pas  démo cratiser11.  Libéraliser,  c’est  adopter une
« stratégie  de  survie »12,  ou  plus  exactement  –  parce  que  le  terme survie  dénote  un
affaiblissement dont ne témoignent pas les faits – une stratégie de « consolidation de
l’autoritarisme »13.  Cette  consolidation  consiste  en  un  allégement  plus  ou  moins
significatif des contraintes pesant sur la sphère publique et sur l’activité des opposants,
en  échange  de  quoi  ceux-ci  acceptent  de  restreindre  leur  opposition  au  cadre  légal
restrictif mis en place par le régime. 
 
Les transitions accélérées
8 L’approche par  les  « transitions  accélérées »  consiste,  au contraire  du gradualisme,  à
soutenir que le changement politique doit suivre un rythme rapide, d’abord fondé sur un
accord politique impliquant des compromis entre des acteurs modérés, à l’instar de la
transition espagnole qui a duré de novembre 1975 à décembre 1978. En ce sens, ce qui
importe  n’est  plus  la  structure  mais  les  acteurs.  C’est  ce  que  les  théoriciens  des
transitions  démocratiques  nomment  bien  imprudemment  l’« exceptionnalisme
méthodologique »14. À juste titre critiquée par Michel Dobry15, cette focalisation sur les
effets conjoncturels d’actions contingentes comme moteur efficace de la transition vers la
démocratie, découle du sentiment que le passage de l’autoritarisme à la démocratie se fait
dans  un  temps  ramassé,  non  par  la  modification  des  structures,  mais  par  l’activité
transformatrice d’acteurs occupant des positions stratégiques. Ce qui est donc propre à la
théorie des transitions est l’accent qu’elles mettent sur la dynamique des conjonctures
alors que le gradualisme met, lui, l’accent sur la modification des structures. 
9 De ce point de vue, même la question de la primauté des réformes économiques sur les
réformes  politiques  –  ou  l’inverse  –  se  comprend,  d’abord,  comme  un  problème  de
conjoncture. A priori, il s’agit de l’idée selon laquelle la libéralisation de l’économie est un
préalable  nécessaire  à  la  libéralisation  politique.  On  retrouve  la  même  idée  dans
l’approche gradualiste de la démocratisation qui s’inscrit ainsi dans la suite de la théorie
des « prérequis », initiée par Seymour Martin Lipset à la fin des années 195016. Toutefois,
la  libéralisation  de  l’économie  n’est  pas  exactement  entendue  dans  le  même  sens :
s’agissant spécifiquement d’une transition, la question qui se pose n’est pas celle d’un
préalable nécessaire, mais des obstacles que la réforme politique peut créer à la réforme
économique  et  inversement.  On  considère  que,  dans  certains  cas,  les  réformes
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économiques empêchent ou ralentissent les réformes politiques et que, dans d’autres, les
réformes économiques stabilisent les réformes politiques. C’est typiquement le cas des
réformes  économiques  dans  les  pays  de  l’Est,  qui  viennent,  juste  après  l’ouverture
démocratique, priver les anciens dirigeants communistes de leurs assises économiques17.
On observera, en outre, que dans le cas des transitions, l’ouverture est toujours politique
et que c’est, en fait, à propos de la réussite de cette ouverture et de sa consolidation
qu’intervient la variable économique, secondairement et de manière conjoncturelle.
 
Dualisme sociologique 
10 Le gradualisme et la théorie des transitions accélérées relèvent ainsi, indubitablement, de
deux sociologies fort différentes. Alors que le premier soutient (avec plus ou moins de
fermeté) que les transformations des structures infra politiques – l’économie, la culture
ou cet  étrange  objet  qu’est  le  « capital  social »  –  entraînent  une  transformation des
structures politiques, la seconde cherche, quant à elle,  à savoir ce qui va favoriser la
réussite de la démocratie, une fois le mouvement donné. En fait,  ni l’un ni l’autre ne
disent exactement comment se fait le passage d’un état à un autre : on ne sait pas, avec le
gradualisme, dans quelle situation précise advient la démocratie, et l’on ne sait pas, avec
la théorie des transitions, quel est exactement le déclencheur de la transition. De ce point
de vue, il ne paraît pas raisonnable, de prime abord, de faire confiance au gradualisme
pour expliquer la sortie de l’autoritarisme, dans la mesure où il nous dit moins comment
elle se fait qu’il ne prédit son arrivée. En effet, l’économie peut aller de mieux en mieux,
du point de vue de la doctrine libérale, et l’autoritarisme se porter comme un charme. La
Chine  en  offre  un  exemple  et  l’Inde  un  contre-exemple,  puisque  les  faiblesses  du
développement n’y ont pas empêché l’établissement d’un État démocratique.  On peut
toutefois faire, à peu de choses près, le même constat en ce qui concerne la théorie des
transitions : elle ne dit pas comment on en arrive là. Elle part d’une situation de crise du
régime18. Elle dit comment on peut, avec plus ou moins de bonheur, se guider à travers les
obstacles de la conjoncture pour réussir une transition. La question de l’apparition de la
crise demeure toutefois irrésolue. 
11 Certains régimes autoritaires décident, dans des circonstances favorables, de changer – le
paradigme en est la transition espagnole19. D’autres régimes autoritaires s’effondrent – le
paradigme  en  est  donné  par  nombre  de  pays  de  l’Est.  Ces  effondrements  sont  la
conséquence  d’évolutions  internes  confrontées  à  des  faits  de  conjonctures,  comme
l’annonce du retrait des troupes soviétiques des pays de l’Est, en 198820. Il ne faut donc
pas abandonner les « structures », quitte sans doute à les redéfinir, ainsi que le souligne
Michel Dobry21, puisque c’est bien de leur nature et de leur agencement que découle la
force des conjonctures. Prenons un exemple : si l’effondrement de la plupart des pays de
l’Est fut si soudain, alors qu’il semblait que les régimes en place eussent la capacité de
résister  à  bien  des  bouleversements,  c’est  que  l’acquiescement  des  gouvernés  et  le
dévouement  d’une part  des  élites  étaient  relativement  faibles,  et  que l’apparence  de
stabilité provenait de ce que chacun feignait d’adhérer à ce à quoi il se résignait. En ce
sens, l’ordre provient de ce que Kuran nomme « falsification des préférences »22. Dans ce
type de situation, la structuration de la vie sociale est donc fondée sur une obédience
partagée n’impliquant pas une identité de vue sur ce qu’il conviendrait de faire dans une
situation différente. L’état stable de la structure est donc partiellement lié à la perception
que les acteurs se font de la liberté d’action que leur accorde la conjoncture, telle du
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moins qu’ils peuvent l’imaginer en se fondant sur leurs attitudes respectives. Dans ce type
de situations,  une rupture simplement conjoncturelle de l’ordre ostensible peut donc
entraîner des conséquences structurelles. Imaginons un régime autoritaire connu pour la
promptitude de ses réactions répressives. Ce régime laisse, dans un contexte de relative
pression internationale, se tenir une manifestation d’opposants. Pour le régime, il s’agit
d’une concession (a priori) sans risque. Cependant, sa réputation de sévérité est si efficace
que les opposants interprètent cette concession comme une expression de faiblesse. Ils
s’engagent donc dans une conflictualité accrue,  d’où ne peuvent s’ensuivre que deux
lignes d’actions : soit un renforcement de la répression, soit un affaissement du régime,
c’est-à-dire deux formes de restructuration de l’ordre politique. C’est par des mécanismes
semblables que l’on peut s’expliquer la chute si rapide du régime de l’Allemagne de l’Est.
12 La conception des « structures » s’avère, ici, très différente de celle qui apparaît dans le
gradualisme. En effet, il ne s’agit pas d’une distribution des ressources économiques et
sociales à travers des strates de la population, qui par étapes, modifie le système social,
mais des ressorts d’ordre conjoncturel de la structuration sociale. Ce qui importe, c’est la
structuration  découlant  de  l’entremise  d’acteurs  agissant  collectivement  dans  (et
conformément à) un contexte donné. On peut faire, à propos du gradualisme, la même
remarque que firent les théoriciens de la « mobilisation des ressources » à propos de
l’analyse des mouvements sociaux : les causes importent moins que le comment23. Or, le
gradualisme demeure de l’ordre du pourquoi, que l’on explique par la croissance sans
montrer comment la croissance modifie les choses. En fait, la différence fondamentale
entre les deux approches, la gradualiste et la théorie des transitions accélérées, réside
dans le fait que la première ne laisse aucune part aux acteurs et aux processus cognitifs
qui interviennent dans la structuration sociale, alors que la seconde accorde une part
importante, voire décisive, aux acteurs et aux processus cognitifs-réflexifs24. Ce qui me
paraît plus déterminant est que l’approche gradualiste implique un moyen terme ex-ante,
alors  que  la  seconde  approche  implique  un  court  terme  ex-post :  elle  intervient,  en
somme, après quelque chose qui a eu lieu et qui a affecté la structuration de la société. Les
deux  approches  manquent  donc  le  basculement  à  proprement  parler.  Certes,  ce
basculement peut être relaté ex-post, mais est-il prévisible ex-ante, peut-il être produit, et
de quelle manière ? On passe ainsi de la question du dualisme sociologique à l’adoption
d’une stratégie mixte, c’est-à-dire que l’on quitte le point de vue de l’analyste pour celui
de l’acteur.
 
Stratégie mixte : l’exemple américain
13 Du point de vue de l’acteur attaché aux transformations politiques, le gradualisme n’est
pas satisfaisant, en premier lieu par la temporalité qu’il implique. On imagine aisément
que la temporalité des transitions accélérées lui conviendrait mieux, mais elle implique,
pour commencer le jeu, que quelque chose ait changé dans l’autoritarisme, c’est-à-dire
que l’on soit – pour des raisons indéterminées a priori – entré dans une conjoncture fluide
25. Si l’on se place dans la perspective des acteurs internes attachés aux transformations
politiques et du point de vue des acteurs externes également partisans de celles-ci, la
question  se  pose  des  conjonctures  rendant  possible  une  restructuration  de  l’ordre
politique. Les partisans des transitions accélérées avancent deux types de facteurs : 1)
l’effondrement du régime en place du fait de la difficulté qu’il éprouve à maintenir son
organisation  répressive,  pour  des  raisons  aussi  bien  internes  qu’externes ;  2)
Théories et pratiques de la réforme dans le monde arabe
Transcontinentales, 1 | 2005
6
l’effondrement  du  régime  du  fait  d’un  dysfonctionnement  majeur  dans  l’allocation
(différentielle)  des  ressources,  tant  à  ses  partisans  qu’au  restant  de  la  population26.
S’agissant  du  monde  arabe,  la  question  du  dysfonctionnement  de  l’allocation  des
ressources joue relativement peu, dans la mesure où aucun changement dramatique n’est
venu  mettre  en  cause  les  équilibres  établis27.  Reste,  l’effondrement  de  la  capacité
répressive  du  régime.  C’est  généralement  à  cela  que  travaillent,  avec  plus  moins  de
bonheur, les partisans des réformes. L’espoir de cet effondrement est fondé sur l’idée que
l’organisation structurelle de l’autoritarisme (son apparence massive, si l’on veut) est en
fait tributaire des dynamiques conjoncturelles, en d’autres termes que la stabilité n’est
pas un état mais la reconduction indéfinie de conjonctures favorables, une équivoque plus
ou moins durable fondée sur la falsification des préférences. Pratiquement, la question se
pose  donc  des manières  d’amener  un  affaiblissement  des  capacités  répressives  des
régimes en place,  seule stratégie apparemment possible pour parvenir  à  l’orée d’une
transition.  L’état des lieux et l’expérience montrant qu’il  y avait peu à attendre d’un
déclenchement  interne,  amené  de  manière  gradualiste28,  l’idée  d’un  déclenchement
externe pouvait sembler tentante par référence aux conséquences de la déclaration de
Gorbatchev en décembre 1988, annonçant le retrait des troupes soviétiques des pays de
l’Est29. Ce retrait indiquait qu’en cas de désordre ou de déstabilisation, les gouvernants
des  déjà  anciens  « pays  frères »  ne  pourraient  compter  que  sur  eux-mêmes,  ce  qui
provoqua une transformation des attentes des différentes acteurs. Les gouvernants, ou
tout au moins une partie d’entre eux, pouvaient craindre que l’usage de la répression se
fasse  sans  assurance,  puisqu’il  faudrait  faire  face  à  la  fois  à  la  population  et  à  un
environnement  international  hostile.  En  d’autres  termes,  la  répression  leur  apparut
potentiellement plus coûteuse et plus risquée que la conciliation. Il n’y a aucune raison
d’imaginer que les opposants n’agirent pas en fonction des mêmes considérations :  ils
puisèrent une plus grande assurance pour eux-mêmes dans le manque d’assurance des
gouvernants30.
14 Josep Colomer insiste sur l’importance de l’imitation dans les transitions démocratiques,
c’est-à-dire sur le fait que la trame universelle des attitudes rationnelles (au sens, faut-il
le  dire,  de  la  rationalité  limitée31)  et  des  contraintes  organisationnelles  rendent
envisageable de reproduire, dans d’autres lieux, les systèmes de causalité découlant des
anticipations réflexives des acteurs qui aboutirent, en un précédent lieu, à la victoire de
la démocratie32.  On peut imaginer, dès lors, que la cascade démocratique qui suivit le
retrait  soviétique  des  pays  de  l’Est  ait  tout  bonnement  inspiré  aux  Américains  une
stratégie consistant à provoquer une cascade identique à partir de la démocratisation
(espérée) de l’Irak33. Cependant, la différence notable entre le monde arabe et l’Europe de
l’Est tient à ce que les régimes autoritaires y sont égocentrés,  chacun possédant une
structuration politique particulière dotée de ses propres contraintes organisationnelles34
et  ne  dépendant  pas,  pour  sa  survie,  des  régimes  voisins.  Cette  fragmentation  des
organisations  politiques  rend a  priori difficile  un  effet  de  contagion.  Certes,  on  peut
imaginer une dynamique d’imitation, au sens de Colomer, mais l’on ne saurait oublier que
cette dynamique fut enclenchée, dans les pays de l’Est, par le retrait contraint d’un acteur
pivotal35, l’Union soviétique. Ce retrait fut simultanément manifeste pour l’ensemble des
acteurs de chaque transition démocratique et modifia largement leurs attentes, en leur
donnant  le  sentiment  sans  précédent  d’un  risque  (pour  les  gouvernants)  et  d’une
opportunité  politique36 (pour  les  opposants).  Toutefois,  une  telle  modification  des
attentes et des anticipations de chacun ne fut à ce point productive que parce que les
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différents régimes autoritaires en place étaient en quelque sorte extravertis, c’est-à-dire
fondés  sur  une  assurance  extérieure  –  la  présence  soviétique  –  qui,  soudain,  faisait
explicitement défaut. Certes, l’Irak de Saddam Hussein n’était en rien un acteur pivotal au
Moyen-Orient,  mais l’intervention américaine,  elle, était à même de modifier les jeux
d’anticipation  et  d’assurance  des  acteurs  régionaux.  On  distinguera  toutefois  ce  que
Daniel  Brumberg  nomme  les  « stratégies  de  survie »  des  régimes  autoritaires,  des
modifications dictées par l’aménagement de l’autoritarisme, en vue de créer des régimes
« semi-autoritaires ». De même les « événements critiques »37 par lesquels s’amorce une
transition démocratique sont à distinguer des stratégies de survie et des aménagements
de l’autoritarisme, qui pour leur part relèvent de la simple libéralisation politique et non
d’un processus de transition. 
 
Les évolutions du Proche-Orient et l’exception
libanaise
15 La logique d’une transition consécutive à l’action des États-Unis n’apparaît, pour l’instant,
qu’au Liban. En effet,  la proche présence américaine comme son hostilité déclarée au
gouvernement syrien ont largement modifié la manière dont les opposants libanais au
maintien d’une souveraineté limitée du Liban au profit des Syriens et de leurs affidés
pouvaient évaluer les risques et les opportunités d’une action protestataire. À la suite de
l’assassinat  de Rafic  Hariri,  la  situation de la  Syrie  fut  si  compromise,  de manière si
avérée, que les opposants purent à la fois manifester leurs sentiments et se coordonner.
De vastes actions collectives devinrent possibles et les gouvernants durent, finalement,
accepter  la  mise  en place d’un gouvernement  transitoire  dirigé  par  Najib  Mikati,  un
modéré (de leur bord). Nous sommes bien, ici, dans une situation où la neutralisation d’un
acteur pivotal – la Syrie – constitue un événement critique pour un régime et enclenche
une première phase de transition38. Tel n’est pas le cas de la réforme constitutionnelle
égyptienne. L’élection du président de la République au suffrage universel direct relève
bien plutôt d’une stratégie de libéralisation, c’est-à-dire d’une concession ne mettant pas
en cause (même marginalement) la distribution du pouvoir, puisque, dans l’état actuel
des choses, aucun candidat n’est en mesure de faire bonne figure dans une campagne
présidentielle ni ne peut, a fortiori, espérer sérieusement mettre en difficulté le chef de
l’État égyptien. On dira la même chose des élections municipales en Arabie saoudite, et de
l’extension aux femmes du droit  de vote au Koweït.  De fait,  ces  divers  changements
paraissent s’inscrire dans la logique gradualiste de réforme et de développement global –
celle présidant au projet du Grand Moyen-Orient39 – bien plus que dans la logique de
transition. Ils n’enlèvent rien à la suprématie des gouvernants.
16 Si  l’intervention des  États-Unis  en Irak a  indirectement  provoqué une neutralisation
relative de la Syrie comme acteur déterminant de la vie politique libanaise, on ne saurait
considérer a priori que les États-Unis avaient bien à l’esprit de neutraliser la Syrie afin de
favoriser  l’émancipation  politique  du  Liban40.  Ainsi  que  l’a  remarqué  Jon  Elster,  un
résultat favorable à un acteur n’est pas nécessairement la conséquence d’une stratégie
destinée à parvenir,  en toute connaissance de cause,  à ce résultat41.  Elle peut être le
résultat  d’une  action  entreprise  à  d’autres  fins. La  séquence  suivante  apparaît  donc
comme la plus probable : 1) Les États-Unis décident de provoquer un « événement
critique »  en  intervenant  militairement  en  Irak,  c’est-à-dire  de  modifier  les  jeux
d’attentes  et  d’anticipation  des  gouvernants  autoritaires  comme  des  gouvernés ;  ils
Théories et pratiques de la réforme dans le monde arabe
Transcontinentales, 1 | 2005
8
comptent explicitement sur un effet d’imitation, en mettant en place un gouvernement
démocratique dans une région entièrement vouée à l’autoritarisme. 2) Cet espoir s’avère
(au mieux) partiellement infondé, la création d’un État démocratique irakien étant mal
aisée  et,  pour  le  moins,  non  exemplaire.  3)  En  revanche,  la  proximité  américaine
neutralise la Syrie et rend possible le développement d’un vaste mouvement social au
Liban. Cette configuration, caractéristique de la phase initiale des transitions, n’a pas été
reproduite ailleurs et n’est, d’ailleurs, probablement pas reproductible. Sa particularité  ‐
l’explique aisément : elle est la seule où l’intervention américaine affecte directement un
régime,  en  inhibant  sa  capacité  répressive,  parce  qu’il  est  le  seul  où  cette  pression
constitue une menace précise. Ce fut une chance pour le Liban. 4) En même temps, la
vigueur  de  l’engagement  américain  constitue  une  menace  diffuse  pour  ses  alliés
autoritaires,  menace  largement  insuffisante  pour  les  amener  à  des  concessions
significatives,  mais  suffisamment  marquée  pour  les  conduire  à  adopter  de  nouvelles
politiques  de  libéralisation.  Ces  politiques  de  libéralisation s’inscrivent  dans  le  cadre
gradualiste. Elles ne surviennent pas à la suite d’un événement critique, mais tentent, au
contraire,  de  se  prémunir  de  sa  venue.  La  stratégie  américaine  à  l’origine  de  cette
séquence est  donc une stratégie  mixte,  dans  la  mesure où elle  visait  à  produire  des
réactions en quelque sorte indéterminées, aussi bien chez les alliés de l’Amérique avec qui
le conflit est quasiment inenvisageable que chez ses « adversaires » avec qui le conflit est
envisageable.  Ces  réactions  s’inscrivent,  de  facto,  respectivement  dans  la  logique
gradualiste et dans la logique de transition.
 
Le signal et l’événement critique 
17 Revenons à la théorie et au point de vue de l’analyste. Il  est clair,  désormais,  qu’une
analyse conduite uniquement en termes de transition accélérée ne peut rendre compte de
la  stratégie  mixte  des  Américains,  parce  qu’elle  se  fonde  seulement  sur  l’efficacité
supposée d’un signal,  sans entrer dans le détail  des contextes.  Elle peut en revanche
rendre compte de l’inefficacité de cette stratégie, s’agissant des gouvernants alliés. En
fait, ce qui fait la différence entre un signal déclenchant un événement critique et un
signal déclenchant une simple politique de libéralisation tient en trois points : d’abord le
contexte  d’anticipation  des  conséquences  de  ce  signal ;  puis  l’apparition  et
l’élargissement croissant d’une fracture entre les performances des gouvernants et les
attentes de la population42 ; enfin l’affaiblissement sub séquent de la crédibilité du statu
quo favorable  au  régime,  de  sorte  qu’il  suffit  précisément  d’un  signal  pour  que  les
préférences déjà formées s’expriment. Si les gouvernés potentiellement opposants – en
un mot les mécontents – sont persuadés, et se persuadent réciproquement, de la faible
probabilité de la répression, les risques suscités par la manifestation de leurs véritables
préférences leur sembleront relativement faibles, puisqu’ils auront la certitude d’avoir le
nombre avec eux.
18 Envisageons, maintenant, le cas de figure de l’Égypte43 par rapport à celui du Liban. Les
gouvernants égyptiens n’ont pas à craindre une intervention américaine directe – qu’elle
prenne une forme militaire ou se limite à un embargo – visant à contrecarrer leur gestion
répressive de l’opposition. Contrairement à la Syrie, perçue par Washington comme un
adversaire  déclaré,  l’Égypte  est  un  allié  stratégique44.  Cela  est  évident  pour  les
gouvernants et pour la très grande majorité des opposants, de sorte que l’on ne peut
sérieusement assimiler les diverses manifestations d’opposants aux prémices d’un plus
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vaste mouvement, impliquant une « cascade informationnelle »45. De plus, la crédibilité
d’un « signal » entraînant un mouvement social dépend pour beaucoup de la crédibilité
de ceux qui l’émettent. S’il parvient de groupes qui ne sont pas habitués à manifester leur
opposition,  il  apparaîtra  plus  aisément  aux  autres  groupes  que  leur  perception  de
l’incurie du régime est une perception partagée. S’il ne parvient que de groupes plus ou
moins habitués à  manifester  leur opposition,  le  signal  n’aura qu’une faible  portée et
n’entraînera pas une agrégation suffisante pour constituer la masse critique à partir de
laquelle les gouvernants se trouveront devant l’alternative de réprimer ou de céder46.
C’est ce qui s’est passé au cours du premier semestre 2005 avec le mouvement « Kifaya »,
mouvement de protestation contre la prochaine candidature du président Moubarak à un
sixième mandat et agrégeant divers opposants, des nassériens aux Frères musulmans, en
passant par les militants de partis d’opposition dont les formations ne participent pas au
mouvement en tant que telles47. Le régime n’a donc pas connu un « événement critique »
au sens de la théorie transitologique. De leur côté, les Américains n’ont pas fait plus que
ce  qu’implique  la  doctrine  gradualiste :  exercer  des  pressions  compatibles  avec  le
maintien de relations stratégiques nécessaires. Le mouvement « Kifaya » n’a donc pas fait
le « printemps arabe au Caire ».  Un événement critique – si  un tel  événement devait
advenir  –  serait  bien  plutôt  lié  à  l’inéluctable  succession  présidentielle48 qu’à  la
modification des règles de désignation du chef de l’État.
19 En  ce  sens,  si  la  clef  d’une  transition  est  un  événement  critique,  les  libéralisations
pouvant  (éventuellement)  aboutir  à  une  transition  démocratique  sont  seulement  les
libéralisations qui succèdent à un événement critique et non les libéralisations qui tentent
de s’en prémunir. Le signal américain, finalement assez comparable à la stratégie du coup
de pied dans le réveil, n’a été un événement critique que pour l’organisation syrienne de
l’autoritarisme au Liban.  En Égypte,  où  le  signal  n’a  fait  que  prendre  la  forme d’un
surcroît de pression sur cette « course de mille pattes » qu’est le gradualisme, une telle
opportunité n’est tout simplement pas envisageable. De ce point de vue, le gradualisme
apparaît  lié  aux  politiques  de  libéralisation  prévenant  les  événements  critiques  et
demeure la dominante des stratégies mixtes. Son fondement n’est pas dans le fait que l’on
peut arriver à la démocratie de manière ordonnée sans faire subir de dommages directs
aux régimes autoritaires, mais dans le fait que l’on ne peut, pour des raisons stratégiques,
en user par trop cavalièrement avec eux. Le gradualisme est donc une vraie stratégie mais
une  théorie sociologique  erronée.  Ce  n’est  pas  le  cas  de  la  théorie  des  transitions
accélérées,  puisqu’on peut,  à  partir  de la modélisation qu’elle propose,  distinguer les
libéralisations  sans  transitions  caractéristiques  des  politiques  gradualistes,  des
libéralisations  succédant  à  un  événement  critique,  qui  sont  la  première  étape  d’une
transition.  Toutefois,  la  théorie  des  transitions  ne  nous  permet  pas  exactement de
comprendre à quel moment survient un événement critique et sous l’effet de quelles
évolutions.  Sans  doute  trop  centrée  sur  les  négociations  ex-post,  elle  ne  décrit  pas
vraiment le jeu des anticipations, des préférences et des décisions qui déterminent ex-ante
la survenance et la cristallisation d’un événement critique. L’ébranlement du régime par
l’extérieur n’est possible que s’il a perdu sa crédibilité – à la fois comme dispensateur de
ressources et comme organisation répressive – auprès d’une partie significative de la
population. C’est donc la capacité du régime à maintenir ressources et répressions qu’il
faut  analyser.  De ce point  de vue,  on ne saurait  pas davantage suivre naïvement les
travaux portant sur les transitions démocratiques dans les pays de l’Est. Le lieu compte,
ainsi que le soulignait Valérie Bunce, en distinguant les transitions en Europe de l’Est des
transitions en Europe du Sud49. 
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20 L’élargissement croissant d’une fracture entre les performances des gouvernants et les
attentes de la  population,  qui  fut  à  l’origine des « cascades informationnelles » et  de
l’effondrement des régimes à l’Est, n’est tout simplement pas à l’ordre du jour dans le
monde arabe, quoiqu’il y paraisse. D’abord, parce que les régimes affichant des ambitions
bien moins fortes, le différentiel entre les ambitions affichées et les réalisations risque
moins  d’apparaître  comme  un  « signal »,  entraînant  les  opposants  modérés  ou  les
citoyens déçus. Ensuite, parce que les politiques gradualistes, ironiquement soutenues par
les adversaires prudents de l’autoritarisme, viennent apporter aux régimes les ressources
nécessaires à la gestion de ce différentiel : des réformes politiques minimales, pour ne pas
désespérer les opposants modérés, et des aides au développement pour ne pas désespérer
ceux qui pensent, qu’à tout prendre, le statu quo est préférable à l’aventure. De la gestion
de ces deux variables dépend le maintien des régimes autoritaires. Seul un dérèglement
de cette gestion pourrait  impulser une transition vers la démocratie.  Mais il  n’existe
aucune théorie mécaniste d’un tel dérèglement. 
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RÉSUMÉS
L’article soutient que la conception gradualiste des réformes dans le monde arabe est une erreur
sociologique et une erreur pratique. Il montre, au contraire, que la théorie des transitions est le
point de départ d’une description analytique du changement politique. Les actions de la société
civile ne peuvent être un substitut au changement politique lié à un évènement critique ouvrant
vers une transition accélérée. De façon contrastée, les développements récents dans le monde
arabe (Liban, Egypte) illustrent l’argumentaire ici défendu.
The paper argues that the gradualist conception of reform in the Arab world is a sociological and
practical fallacy. It shows, on the contrary, that the theory of transitions is the starting point of
an analytical description of the political change. Civil society movements are not a substitute for
political change induced by a critical event which opens the way to an accelerated transition..
Contrasted recent developments in Liban and Egypt illustrate the point.
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